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Erwägungen

E. 3.1
L’appelante soutient que la demande aurait dû lui être adressée par le biais de l’entraide.
Elle estime que les conditions de l’art. 141 CPC n’étaient pas réalisées puisque le domicile
de l’appelante n’était pas inconnu au moment de la notification de la demande, cas échéant,
le tribunal aurait dû interpeller l’intimée afin qu’elle effectue des recherches. La notification
de la demande par le biais de l’entraide n’était pas impossible ni ne présentait des difficultés
extraordinaires et il ne serait pas démontré que l’appelante n’aurait pas donné suite à une
injonction d’élection de domicile en Suisse. Les notifications par voie édictale
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violé le droit d’être entendu de l’appelante.

E. 3.2.1
L’art. 141 al. 1 CPC prévoit ce qui suit : « La notification est effectuée par publication dans
la feuille officielle cantonale ou dans la Feuille officielle suisse du commerce : a. lorsque le
lieu de séjour du destinataire est inconnu et n’a pu être déterminé en dépit des recherches
qui peuvent raisonnablement être exigées ; b. lorsqu’une notification n’est pas possible ou
présente des difficultés extraordinaires ; c. lorsque la partie domiciliée à l’étranger n’a pas
élu de domicile de notification en Suisse malgré l’injonction du tribunal. ». Dans le cas où il
est fait application de l’art. 141 al. 1 CPC, la notification est réputée avoir eu lieu le jour de
la publication (art. 141 al. 2 CPC ; TF 4A_110/2015 du 16 avril 2015 consid. 1). Aux
termes de l’art. 140 CPC, le tribunal peut ordonner aux parties dont le domicile ou le siège
se trouve à l’étranger d’élire en Suisse un domicile de notification. Le destinataire doit avoir
été rendu attentif aux conséquences en cas d’omission. Une telle injonction doit être
adressée par voie d’entraide, sauf si un traité international permet la notification postale
directe (ATF 143 III 28 consid. 2.2.1 ; CREC 12 avril 2017/88). La notification par voie
édictale est le moyen ultime auquel le tribunal ne peut avoir recours que lorsque l'une des
trois hypothèses énumérées exhaustivement à l'art. 141 al. 1 let. a à c CPC est réalisée. Si le
tribunal utilise la notification par voie édictale alors que les conditions n'en sont
manifestement pas réunies, la décision souffre d'un vice de procédure d'une gravité telle
qu'en règle générale elle apparaît nulle (ATF 136 III 571 consid. 6.3 ; en lien avec l'art. 141
al. 1 let. c CPC, cf. TF 4A_141/2015 du 25 juin 2015 consid. 4 et 5.1, publié in RSPC 2015
p. 401). Il en va ainsi, à tout le moins, dans les cas où le destinataire n'a eu aucune
connaissance de la procédure (ATF 129 I 361 consid. 2.2; TF 4A_646/2020 précité consid.
3.3.2 et réf. cit. ; sur le tout : TF 5A_170/2023 du 13 octobre 2023 consid. 4.1.4).
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E. 3.2.2



La Convention de la Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification et la notification
(ci-après : CLaH65 ; RS 0.274.131) – applicable, en matière civile ou commerciale, dans
tous les cas où un acte judiciaire ou extrajudiciaire doit être transmis à l'étranger pour y être
signifié ou notifié (art. 1 CLaH65) – lie tant la Suisse que le Luxembourg. Selon cette
convention, chaque Etat contractant doit désigner une Autorité centrale chargée de recevoir
les demandes de signification ou de notification en provenance d'un autre Etat contractant et
d'y donner suite (art. 2 CLaH65). L'autorité ou l'officier ministériel compétents selon les
lois de l'Etat d'origine adresse à l'Autorité centrale de l'Etat requis une demande conforme à
la formule modèle annexée à la Convention, sans qu'il soit besoin de la légalisation des
pièces ni d'une autre formalité équivalente ; la demande doit être accompagnée de l'acte
judiciaire ou de sa copie, le tout en double exemplaire (art. 3 CLaH65). Dans le canton de
Vaud, l'autorité chargée de recevoir et de transmettre de telles demandes est le Tribunal
cantonal, Division Entraide judiciaire. Selon l'art. 5 al. 1 let. a CLaH65, l'Autorité centrale
de l'Etat requis procède ou fait procéder à la signification ou à la notification de l'acte selon
les formes prescrites par la législation de l'Etat requis pour la signification ou la notification
des actes dressés dans ce pays et qui sont destinés aux personnes se trouvant sur son
territoire. Si l'acte doit être signifié ou notifié conformément à cette disposition, l'Autorité
centrale peut demander que l'acte soit rédigé ou traduit dans la langue ou une des langues
officielles de son pays (art. 5 al. 3 CLaH65). La CLaH65 ne fait pas obstacle, sauf si l'Etat
de destination déclare s'y opposer, à la faculté d'adresser, par la voie de la poste, des actes
judiciaires directement aux personnes se trouvant à l'étranger (art. 10 let. a CLaH65). Le
Luxembourg s'est tout d'abord opposé à la transmission par voie postale d'actes judiciaires à
des personnes établies sur son territoire, avant de retirer cette déclaration par une note du 2
juin
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table/notifications/?csid=411&disp=resdnIn). Le Luxembourg a également renoncé au
principe de réciprocité
(https://www.rhf.admin.ch/rhf/fr/home/ziviIrecht/wegleitungen/uebermittlu
ngsweq-art-10a.html). En l'absence de domicile en Suisse, la CLaH65 n'exclut pas
d'imposer un domicile de notification en Suisse (TF 5D_65/2014 du 9 septembre 2014
consid. 3, publié in RSPC 2015 p. 34) en application de l'art. 140 CPC.

E. 3.3
Les premiers juges ont retenu que la demande déposée par l’intimée avait été notifiée à
l’appelante le 2 novembre 2022, selon accusé de réception venu en retour, et que
l’appelante n’avait pas élu domicile en Suisse malgré l’injonction qui lui avait été faite. En
conséquence, les actes ultérieurs avaient été notifiés à l’appelante par voie édictale, en
application de l’art. 141 al. 1 let. c CPC. Il ressort du dossier que, le 26 octobre 2022, le
tribunal a adressé, au siège de l’appelante à [...], par recommandé avec avis de réception, la
demande de l’intimée ainsi qu’un formulaire d’élection de domicile. Ledit formulaire
précisait qu’à défaut d’élection de domicile en Suisse, qui devait être communiquée sans
tarder, la notification des actes à l’appelante serait effectuée par publication dans la FAO ou
dans la FOSC. Cet envoi a bien été notifié à l’appelante le 2 novembre 2022, conformément
à l’accusé de réception venu en retour. Un traité international permettant la notification
postale directe (soit l’art. 10 let. a CLaH65), l’injonction d’élection de domicile en Suisse
n’avait pas besoin d’être adressée par voie d’entraide (cf. consid. 3.2.1 supra). Ainsi, la
demande et l’injonction de domicile ont été adressées conformément aux règles de



l’entraide. Il résulte de ce qui précède que le tribunal a correctement appliqué l’art. 140
CPC, enjoignant l’appelante d’élire un domicile de
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L’appelante n’a toutefois donné aucune suite à cette injonction, puisqu’elle n’a pas
communiqué d’adresse de notification en Suisse à l’autorité de première instance. Dans ces
conditions, le tribunal était fondé à notifier à l’appelante les actes ultérieurs à son envoi du
26 octobre 2022 par la voie édictale, les conditions de l’art. 141 al. 1 let. c CPC étant
réalisées. En conclusion, on ne discerne aucun vice de notification en première instance ni
aucune violation des art. 140 et 141 CPC, de sorte que le droit d’être entendue de
l’appelante n’a pas été violé.

E. 4.1
L’appelante estime que les conditions fixées à l’art. 496 al. 1 CO permettant à l’intimée de
lui réclamer le versement de 750'000 euros ne sont pas réalisées. Elle considère que la
débitrice principale, soit W.________, n’a pas été sommée de payer, l’intimée ayant
simplement refusé de lui accorder une prolongation de délai de paiement par courrier du 17
juin 2022 avant de réclamer le remboursement à l’appelante. L’appelante relève que cette «
sommation » ne serait d’ailleurs pas demeurée infructueuse puisque W.________ a
demandé une prolongation de délai pour effectuer le remboursement le 22 juin 2022.

E. 4.2
supra). En l’espèce, la créance est devenue exigible le 3 mai 2022, et, plus de six semaines
plus tard, W.________ n’a pas remboursé le montant dû malgré les sommations qui lui ont
été adressées. On peut admettre que six semaines constituent un délai « habituellement
accordé par un créancier à son débiteur ». L’intimée était ainsi habilitée à s’adresser à
l’appelante en vertu de son engagement de caution solidaire.

E. 4.3
La créance de l’intimée est devenue exigible le 3 mai 2022. Le 15 juin 2022, W.________ a
demandé à celle-ci de lui accorder un délai pour procéder au remboursement du prêt. Le 17
juin 2022, l’intimée a refusé d’accorder un délai supplémentaire à la débitrice principale et
lui a indiqué que, malgré ses demandes expresses et répétées, W.________ était en demeure
de lui rembourser le montant principal de 750'000 euros ainsi que les intérêts résiduels. Ce
courrier constitue une sommation telle que définie ci-dessus (consid. 4.2 supra). Par
ailleurs, celle-ci a été répétée par courrier du 28 juin 2022, l’intimée confirmant et réitérant
expressément à W.________ la mise en demeure du 17 juin 2022. A ce sujet, on peut
également relever que l’argumentation de l’appelante est contradictoire,
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application de l’art. 496 al. 1 CO mais soutient que la « sommation » n’est pas demeurée
infructueuse. Il est évident que la sommation est restée infructueuse, W.________ ne
s’exécutant que très partiellement en versant 45'000 euros, alors que le prêt portait sur un
montant de 750'000 euros, avec intérêts à 12% l’an. Enfin, la loi ne fixe pas de délai à
respecter entre la sommation adressée au débiteur principal et la demande de
remboursement faite à la caution. Elle prévoit uniquement que le débiteur doit être en
retard, à savoir « qu'il ne s'exécute pas, après l'échéance, dans les délais habituels en
affaires, soit dans le délai habituellement accordé par un créancier à son débiteur après le
moment où la dette est devenue exigible » (consid.



E. 5
Au vu de ce qui précède, l’appel, manifestement infondé, doit être rejeté en application de
l’art. 312 al. 1 in fine CPC et le jugement attaqué confirmé. Les frais judiciaires de
deuxième instance, arrêtés à 8'500 fr. (art. 62 al. 1 TFJC [tarif des frais judiciaires civils du
28 septembre 2010 ; BLV 270.11.5), doivent être mis à la charge de l’appelante, qui
succombe (art. 106 al. 1 CPC). Il n’y a pas lieu à l’allocation de dépens, l’intimée n’ayant
pas été invitée à se déterminer.
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